
M 2414 · 318 • 2,50 F , Il 

e • e a 1re 
bimensuel parti communiste international (programme communiste) 

CE QUI DISTINGUS NOTRE PJ.RTI : Le renndlcellon de lo ilgno qui v~ de Mers a \.tnlne, • le Corre!lpon~ance, ubonnements : Abonnements ; 17° ANNEE· N" 318 
londellon de l'lntemallonele Commun tele Il du Parti Communl1te d'Italie (Livourne, 1121); •• lulle 20, •~s jpao-Souto~ - i 5012 Paris 1 an : 50 F; 6 mols : 25 F LE NUMERO 2 F 50 : de le Gauche Communltle contre te d•~~tn•re•cence de l'lntemallonele, contre 11 théorie du • soclallame Versements ~ pli fermé : 80 F et 40 F 
dena un seul peys " et te contre·r•volullon stalinienne ; le refue dH Fronts populaire• el dea blocs de le Chèque bancaire à l'ordre de SARO 15 FB • 1 FS Rnletance ; le tAche diiHclle de reeteurellon de le doctrine et de l'orgenieatton révolutlonnelres, en llelaon ou chèque postal à l'ordre du Abonnements de eoullen : 

18 septembre 1980 avec le etalle ouvrière, contre le politique personnelle et tlectorallate. • Prolétaire • à partir 

UIUE LES lUTTES OUURIERES 
En POLO&nEI 

Le vaste mouvement de grève qui déferle sur la 
Pologne depuis juillet pour la hausse des salaires et la 
défense des conditions de travail, pour les libertés d'orga· 
nisation et la défense des conditions de lutte d~ la 

classe ouvr1ere s'inscrit dans une longue tradition de 
luttes : celles de Poznan en 1956, Gdansk et Sczczecin 
en 1970, Radom et Ursus en 1976. 

"Faillite du communisme! >> s'écrient 
hypocritement les bourgeois occidentaux. 
lViaiS ils se précipitent àu secours du 
gouvernement polonais en ouvrant la 
bourse : Schmidt verse 1,2 milliard de 
marks, Carter 300 millions de dollars, 
l'Autriche idem 1 <<Menées antisocialis
tes ! >>, répondent en un écho tout aussi 
hypocrite les tenants de l'impérialisme 
russe, qui savent tout aussi bien que leurs 
adversaires de l'Ouest que la lutte des 
ouvriers polonais est provoquée par les 
salaires de misère, l'inflation galopante, 
le chômage endemique, bref tous ces 
maux caractéristiques du capitalisme, qui 
sévit aussi bien à l'Est qu'à l'Ouest, en 
dépit du bourrage de crâne officiel. 

Tous savent que c'est bien contre l'ex
ploitation capitaliste que se révoltent les 
ouvriers polonais, exploitation aggravée 
là-bas par le pillage russe et par la faillite 
économique duc à la crise internationale 
et à l'endettement vis-à-vis des banques 
étrangères, que les bourgeois polonais 
veulent faire payer à fa classe ouvrière ! 

La grande leçon qui vient de Pologne 
est la suivante : contre l'austérité, la 
misère et l'exploitation capitaliste, contre 
l'oppression et la répression bourgeoises, 
malgré la faillite de l'économie nationale 

et la crise, malgré l'absence de << droits >>, 
il est possible de défendre ses intérêts de 

_ classe par les moyens spécifiques de la 
grève sans limitation préalable de durée, 
s'appuyant sur la solidarité des autres 
prolétaires. Regardez comment quelques 
milliers d'ouvriers en lutte suffisent à 
faire trembler la classe capitaliste de 
tous les pays ! Quel immense encourage
ment pour la lutte des prolétaires du 
monde entier contre l'offensive capita
liste! 

Des émeutes de 1970 et des grèves de 
19ï6, les prolétaires ont tiré la furœ 
d'affronter l'adversaire avec détermina
tion et préparation, avec organisation. 
C'est un avantage inappréciable. Cepen
dant l'ennemi est encore puissant. Il 
n'utilise pas seulement la répression di
recte, mais aussi le mensonge, l'influence 
des " faux amis >> de la classe ouvrière. 

Parmi ces «faux amis >>, il y a d'abord 
les courants nationalistes, qui cherchent 
à utiliser leur lutte pour marchander 
avec l'Etat russe. Au premier rang l'Eglise 
catholique qui peut se permettre une 
démagogie sans bornes grâce aux persé
cutions commises au nom du socialisme 
par les faux communistes ct l'Etat impé
rialiste russe. Et cela, alors que toute 

DANS CE NUMERO 

• Les luttes ouvrières en Pologne 

• La signification du " golpe >> en 
Bolivie 

• L'URSS est :impérialiste 

• En souvenir d'A. Bordiga 

l'histoire démontre précisément que la 
classe ouvrière polonaise n'a d'autre issue 
à la double exploitation que lui font subir 
alternativement ou ensemble ses puis
sants voisins, l'Allemagne et la Russie, 
que la destruction révolutionnaire de 
tous ces Etats, y compris l'Etat capita
liste polonais ! 

Il y a également les courants de "l'op
position démocratique>>, comme les intel
lectuels dissidents du KOR, qui cherchent 
à prendre appui sur la lutte ouvrière pour 
une démocratisation de l'Etat. Ainsi, ils 
promettent déjà que s'il y avait un syn-
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Conflits de pêche 

Politiques 
industrielles 

contre 
exigences de classe 

Au premier conflit étendu de l'année 80, 
celui de la pf:che artisanale et industrielle, 
chacun - bourgeoisie, Etat, partis ct syn
dicats - a montré quels seraient les axes de 
son action, ct cc que les travailleurs pou
vaient en attendre. 

C'est l'attaque des armateurs contre les 
conditions de travail des pêcheurs salariés 
(réduction des équipages de 22 à 18 hommes 
pour le même travail) qui a déclenché le 
conflit à Boulogne. Mais cette attaque a\·ait 
été préparée de longue main. En 76, les pê
cheurs avaient pu obtenir un sursis du gou
vernement Chirac, après une grève en 75. 
Mais, en avril dernier, l'Etat et les armateurs 
préparaient de concert ce plan de « dégrais
sage » énergique, analogue à ceux qui sc 
succèdent, face à la crise, dans tous les sec
teurs de l'activité industrielle : des subven
tions aux armateurs ... en échange d'une éner
gique restructuration de leur part, c'est-à-dire 
d'une compression du personnel. Dans cc do
maine comme dans la sidérurgie, les « dik
tats>> de l'Europe ne font qu'exprimer les 
exigences plus générales de la concurrence 
capitaliste. 

Pour des raisons géographiques, la pêche 
française doit aller chercher le poisson plus 
loin que ses concurrents étrangers. Mais 
l'accord d'avril prévoyait que l'augmentation 
continue du gazole (qui représenterait actuel
lement, selon le Monde, 20% du chiffre d'af
faire des armateurs) serait rattrapable en 
partie pour eux ... sous forme de taxe sur les 
salaires! 

II suffit de rappeler ces faits pour montrer 
l'aveuglement, ou plutôt l'hypocrisie de ceux 
qui demandent à cor ct à cri à l'Etat un plan 
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A NOS LECTEURS la signification du «golpe» en BOlivie 
Un gra\·c incendie a ra\·agé le samedi 

2 août en début d'après-midi notre local 
parisien. Les dégâts qu'il a provoqués sont 
considc'rables : non seulement le matériel 
(machines à écrire, ronéos. etc.) a été pres
que entièrement anéanti, mais des archives 
et plusieurs dizaines de milliers de journaux, 
re\·ues, brochures et livres ont été détruits 
- sans compter les importants dommages 
causés au bâtiment. Pour les seuls matériels 
et publications, le montant des dégâts dé
passe 100.000 francs. 

L'incendie s'etant déclaré en l'absence de 
tout militant. ses causes ne pcm·ent étre 
déterminees avec une parfaite certitude, ct 
un acte de mah-cillance ne peut étre absolu
ment exclu. Toutefois l'heure du déclenche
ment ainsi que di,·erses constatations maté
rielles effectuées sur place par les pompiers 
nous font retenir comme la plus probable 
l'hypothese d'un incendie accidentel (du type 
court-circuit, etc.). 

Malgré les ,-acances. un certain nombre de 
lecteurs nous ont témoigne leur solidarité. 
Par ailieurs le groupe « Combat Commu
niste » nous a spontanément proposé son 
aide matérielle. Qu'ils en soient ici remerciés. 

Nous ne poll\·ons cacher que les consé
quences matérielles et surtout financieres de 
ce sinistre sont graves, et que nous ne pour
rons les surmonter sans l'aide de tous nos 
lecteurs et sympathisants. Nous s•mmes 
eontraints de racheter pu:·cment et simple
ment toutes les machines détruites. de refaire 
les aménagements. etc. et nous risquons 
d'avoir un gra\e trou dans Cl'rtaines collec
tions de journaux. Nous faisons donc un 
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L'épée de Damoclès du coup d'Etat, suspendue de façon 
menaçante en Bolivie depuis que le général Garcia Mesa avait 
récusé le nouveau chef de l'armée et s'était fait nommer lui
même par la présidente Gueiler, s'est abattue violemment, 
mettant fin au court intennède démocratique. Elle a déchaîné 
le cannibalisme militaro-bourgeois sur les centres miniers et 

les sièges des syndicats, provoquant des milliers de victimes 
prolétariennes dans un énième déclenchement de violence sur 
ces masses qui constituent l'un des bataillons les plus redou· 
tables de la classe ouvrière latlno-américaine. Quelle est la 
cause de ce nouveau putsch militaire ? 

Nous avons déjà montré de nombreuses 
fois le caractère franchement contre-révolu
tionnaire de la démpcratie par laquelle on 
prétend remplacer les régimes militaires 
latina-américains. A l'époque actuelle de re
naissance du mouvement ouvrier à l'échelle 
continentale et internationale, la démocratie 
en Amérique latine n'a plus le contenu natio
nal-réformiste, populiste et vaguement anti
impérialiste d'autrefois : elle est un instru
ment manœuvré et patronné par l'impérialis
me lui-même dans le but de créer des sou
papes de sécurité institutionnelles pour la 
pression du mouvement ouvrier. C'est ainsi 
que le golpe actuel heurte les intérêts et la 
stratégie politique de Washington, qui a fait 
son possible pour l'éviter et, n'ayant pas 
rêussi, l'a condamné verbalement, non parce 
qu'il refuse ces méthodes, loin de là, mais 
parce que le putsch va à contre-courant de 
sa politique actuelle. déterminée par les né
cessités de la défense du statu quo dans les 
pays décisifs de la région, en premier lieu le 
BrésiL Et il a pu le faire parce que les 
régimes militaires argentin et brésilien lui 
ont donné l'efficacité que l'armée bolivienne 
n'avait pas en elle-même, de même que les 
armées argentine et brésilienne avaient eu 
besoin de l'appui nord-américain. 

Le coup d'Etat actuel n'est pas une réac-

tion à un effort réformiste du gouvernement 
démocratique qui aurait heurté les intérêts 
des fractions traditionnelles de la bourgeoisie, 
ne serait-ce que parce que les illustres démo
crates n'avaient entrepris sérieusement aucun 
programme de réformes .. _ D'autre part il 
serait faux de prétendre que le ressort social 
de ce golpe contre la démocratisation impul
sée par la Maison Blanche sont les oligar
chies foncières, comme c'est le cas aujour
d'hui au Guatemala ou au Salvador. 

La quasi-totalité des bourgeoisies latina
américaines tend avec difficulté à constituer 
une force de classe homogène capable d'exer
cer le pouvoir au nom et en fonction des in
térêts historiques généraux de l'ensemble des 
classes possédantes. Cette difficulté est beau
coup plus accentuée en Bolivie. On ne peut 
même pas parler ici de cette bourgeoisie 
agro-exportatrice qui a constitué l'embryon 
de la bourgeoisie latina-américaine moderne. 
Socialement, c'est une paysannerie liée à des 
formes de production très attardées qui a 
prédominé, tandis qu'économiquement c'est 
la rente minière qui avait le poids détermi
nant. Et à l'économie minière vient s'ajouter 
un facteur politique qui a posé beaucoup sur 
l'atrophie politique bolivienne c'est le 
concentré et combatif prolétariat minier. 

Personnellement au pouvoir durant 12 ans, 

de 1952 à 1964 (sans compter le court et tur
bulent gouvernement de Villaroel, de décem
bre 1943 à août 1946) à travers le courant qui 
l'a le mieux représentée, le MNR, la bour
geoisie a été incapable de mener à bien le 
processus de modernisation industrielle, so-
ciale et économique commencé avec la « Ré
volution de 1952 ,, et de se constituer en 
force politique capable de s'imposer à l'en
semble des couches et forces sociales, en les 
disciplinant et en les unifiant par rapport aux 
exigences historiques du développement capi
taliste. 

A partir de 1964 se révèle clairement la 
tendance à la prise du pouvoir par l'armée, 
clair indice de la faillite historique de la 
bourgeoisie «civile,,, Si l'armée assume le 
pouvoir, c'est parce que sa structure hiérar
chisée, disciplinée et fortement centralisée 
permet que soient partiellement neutralisés, 
au moins dans les périodes de « normalité ,,, 
la fragmentation et les. antagonismes internes 
de la bourgeoisie, que les partis démocrati
ques « civils ,, se sont montrés incapables de 
dépasser. 

L'Ordre, l'Ordre sacro-saint dont les gori· 
las sont les prêtres, suppose une relative 
stabilité dans les sommets de l'appareil 
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Vive les luttes ouvrières en Pologne ! Lâcher la bride pour mieux tenir les rênes 
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dicat libre, ils se chargeraient d'appeler 
en contrepartie la classe ouvrière aux 
sacrifices exiges par l'économie nationale, 
exactement comme cela s'est passé en 
Espagne avec l'opposition démocratique. 
La classe ouvrière a le plus grand besoin 
des libertés d'association, de grève, de 
presse. mais le pire piège serait de l'atten
dre d'une réforme des statuts du syndicat 
d'Etat d'aujourd'hui. De plus, la· classe 
ouvrière ne conquerra de syndicat vrai
ment « libéré >> de toute influence capita
liste que contre les démocrates et les 
opportunistes qui promettent en échange 
d'empêcher le prolétariat de s'en servir 
pour défendre ses intérêts de classe pro
pres, comme cela se passe ici, dans les 
démocraties impérialistes d'Occident, où 
les faux partis «ouvriers>> . combattent 
toute atteinte à l'économie nationale et à 
la paix sociale, et livrent les travailleurs 
combatifs à la répression capitaliste. 

En réalité, pas plus à l'Est qu'à l'Ouest, 
au Nord qu'au Sud, la classe ouvrière 
ne peut rien attendre d'une démocratisa
tion de l'Etat bourgeois, mais tout de la 
destruction de ces Etats et de l'instaura
tion de sa dictature de classe; elle ne 
peut attendre une amélioration durable 
de son sort de la marche des économies 
nationales, nécessairement concurrentes 
entre elles, mais ne peut l'espérer que de 
la destruction du marché, du salaire et 
du capital, et avec eux de l'anarchie capi
taliste, des crises et des guerres, de 
l'exploitation. 

Autres « faux amis >>, les bourgeoisies 
impérialistes occidentales qui agitent 
hypocritement le drapeau de l'indépen
dance de la Pologne ou celui des « liber
tés et des droits de l'homme>> pour en
traîner le prolétariat dans leur camp en 
vue d'une nouvelle guerre impérialiste. 
Le prolétariat de Pologne ou d'ailleurs ne 
peut attendre de tels «amis >> que l'appel 
à verser son sang pour le remplacement 
d'une alliance entre maîtres esclavagistes 
par une autre. 

Le manque de place nous empêche de 
présenter dans ce numéro les réactions 
des différentes forces politiques de gauche 
et d'extrême gauche aux événements de 
Pologne et d'en faire la critique. Ce sera 
fait dans le prochain numéro. 

Dans sa lutte, la classe ouvrière polo
naise comme celle de tous les pays n'a 
qu'un seul véritable allié, la classe ou
vrière des autres pays ! 

Cependant la lutte des prolétaires polo
nais, par son opiniâtreté même, a déjà 
permis que ces « faux amis >>, qui ont 
conquis, à la faveur de la terrible défaite 
prolétarienne de ces dernières décennies, 
une profonde influence sur la classe 
ouvrière, commencent à montrer le bout 
de leur nez. 

L'Eglise ? Elle n'a pas hésité à appeler 
à ~csser le mouvement, dans l'intérêt su
périeur de la Pologne. Pas étonnant que 
Gierek l'ait félicitée pour son rôle de 
« stabilisation sociale >>. Les impérialismes 
occidentaux? Ils ont volé au secours de 
Gierek tout en comptant sur l'Eglise 
comme derniers recours ! Les « dissi
dents >>, ils ont également appelé au cal
me ! Walesa lui-même a dû invoquer 
l'économie nationale, «notre mère à 
tous >>, pour « autolimiter >> le mouve
ment. L'approfondissement inéluctable de 
la crise internationale démontrera les 
mensonges de J'actuelle démocratisation, 
dont il n'est pas dit qu'elle puisse dura
blement colmater les brèches ouvertes 
dans la stabilité de l'ordre capitaliste par 
la mise en mouvement de la classe 
ouvrière. 

Le gouffre où la contre-révolution sta
linienne a précipité la classe ouvrière 
l'oblige aujourd'hui à reparcourir dans 
une certaine mesure le chemin déjà pavé 
des sacrifices des générations précédentes 
afin de réapprendre les dures vérités de 
classe. Mais la lutte des ouvriers polonais 
déblaie le terrain social et politique pour 
que des groupes de prolétaires tirent les 
véritables leçons de ces événements et 
cherchent à organiser leurs frères de 
classe contre tous ces « faux amis >>, ten
taf.i\'e qui ne pourra être menée à son 
tc~me et ne pourra être véritablement 
féconde qu'en renouant avec l'héritage 
intégral du véritable communisme, celui 
de Marx et de Lénine. 

Aux marxistes révolutionnaires d'en 
tirer la leçon qui s'impose,· celle de pro
pager le programme du communisme et 
de renforcer le réseau international du 
parti de la révolution prolétarienne avec 
davantage encore de détermination! 

• L' « opposition », l'Eglise et Walesa 
Pour Jacek Kuron, leader du KOR (Comité 

de Défense des Ouvriers, né après les grèves 
de 76 et devenu le Comité pour l'autodéfense 
sociale), cc l'économie du pays est en décom
position. Seul un immense effort de tous, 
accompagné d'une profonde réforme peut le 
sauver 11 (article dans Le Monde du 20 août 
80). Cette réforme concerne en particulier 
les syndicats : cc Dès l'instant où il y aurait 
des syndicats élus sur une base démocratique, 
on se trouverait dans une situation qualita
tivement nouvelle. La population sera prête à 
accepter les sacrifices et les restrictions né
cessaires si ce sont les ouvriers qui le déci
dent 11 (Interview au Nouvel Observateur du 
16 août 80). 

Pas étonnant que pour ce nouveau contrat 
social, dont par exemple les ouvriers espa
gnols ont déjà fait les frais, Kuron fasse un 
clin d'œil aux bourgeois occidentaux : cc Nous 
disposons d'une certaine influence dans les 
milieux ouvriers et nous pouvons l'étendre, 
car ils ont besoin d'aide, d'information, de 
suggestions 11 (article dans Le Monde déjà 
cité) ! 

Après l'insuccès total de l'appel à la reprise 
du travail lancé par le primat de Pologne, le 

fameux cardinal Wyszynski, cc l'Eglise a entre
pris, selon Le Monde du 29 août, des démar
ches indirectes auprès de Walesa, le dirigeant 
du mouvement, pour lui suggérer un appel au 
calme. La situation est suffisamment incer
taine pour que les membres du présidium du 
MKS [le comité de grève inter-entreprises 
de Gdansk] craignent qu'un mouvement de 
fond, incontrôlé et aux conséquences imprévi
sibles, ne viennent remettre en cause [! ?] 
aussitôt acquise une victoire aussi impor
tante pour l'ensemble du pays 11. 

Et de fait, au moment même où les grèves 
s'étendent à tout le pays, donnant ainsi de 
nouvelles armes à la classe ouvrière pour im
poser ses exigences, Walesa, catholique con
vaincu et militant de l'opposition, a immé
diatement appelé à ne pas étendre les grèves ! 
D'ailleurs le MKS avait déjà appelé (selon 
Europe no 1 dans son journal de 13 h le 
20 août) les ouvriers des hauts-fourneaux à 
ne pas se mettre en grève cc car cela coûte
rait trop cher à l'économie nationale 11! Il 
n'est pas étonnant que l'appel au calme et à 
l'ordre de Walesa ait tout de suite ôté leurs 
derniers scrupules aux censeurs et que la 
radio et la télévision s'en soient faits les 
porte-voix ! 

• Le leurre du syndicat « autogéré » 
La classe ouvrière a besoin d'organisations 

de lutte tout à fait indépendantes de l'Etat 
capitaliste ainsi que du droit de grève pour 
organiser sa lutte de façon ample. 

Dès le début, Walesa était partisan d'un 
syndicat à l'occidentale, démocratique et 
autocensuré. A la question suivante posée par 
un journaliste : cc Doit-il s'agir de nouveaux 
syndicats ou peut-on utiliser les structures 
existantes ? 11 il répondit : cc On peut concevoir 
des syndicats libres créés sur la base des 
structures actuelles, à condition que les sta
tuts soient modifiés comme il convient 11 (Le 
Figaro du 21 août). Le compromis soumis 
aux grévistes a dû prendre davantage de 
gants, mais il prévoit que les travailleurs 
pourront élire là où ils le désirent leurs repré
sentants locaux tandis que la hiérarchie ac
tuelle, à peine réformée, restera en place 
sous la direction de l'Etat. Bref, on cherche 
à marier les comités de grève avec les cra
pules de la bureaucratie d'Etat. 

Lorsque les dirigeants du MKS ont affirmé 
que cc les ouvriers étaient disposés .à reculer 
pour les revendications économiques pourvu 
que la revendication du syndicat libre soit 
obtenue 11, ils se sont servis d'une revendica
tion juste pour tromper les travailleurs. Ils 

les appellent en fait à reculer sur les reven
dications pour un leurre. 

Pour Walesa, cc seuls des syndicats libres 
permettront de garantir le fonctionnement 
sans encombre de l'économie nationale et en 
même temps la réalisation des revendications 
des travailleurs 11 (Le Figaro du 21 août). Le 
droit de grève et la levée de la censure de 
la presse qu'ont obtenus les prolétaires polo
nais sont donc à l'avance de la même eau 
que ceux qui existent ici : ils ne sont donnés 
que dans la mesure où la classe ouvrière ne 
s'en sert pas de manière contraire aux exi
gences de l'économie nationale et de l'Etat, 
c'est-à-dire de l'ordre capitaliste. Comme 
l'opposition démocratique faussement « so
cialiste 11 ou cc communiste l> ici, l'opposition 
démocratique et catholique polonaise s'en 
porte garante ! 

Mais qu'en dit la classe ouvrière ? Les pro
létaires polonais ne tarderont pas à s'aperce
voir qu'ils ont été trompés. En effet, les 
mêmes conditions qui les ont poussés à la 
révolte ne font que s'étendre avec la crise et 
la faillite de l' « économie nationale » qui 
ne peut survivre, en Pologne comme ailleurs, 
qu'en empêchant la classe ouvrière de vivre. 
Et alors, gare ! 

les grandes étapes des grèves de l'été en Pologne 
Le mouvement social qui secoue la Polo

gne a commencé en juillet à la suite de l'aug
mentation des prix de la viande décidée par 
le gouvernement. Cette hausse des prix a 
déclenché la colère des ouvriers. En effet 
cette hausse s'inscrit dans la politique d'aus
térité que mène depuis longtemps le gouver
nement polonais pour faire ·face à la crise 
économique qui frappe le pays et dont les 
travailleurs sont les premiers à faire les 
frais. 

Devant la puissance et la multiplication 
des grèves le gouvernement a dû accorder 
une partie des augmentations de salaire de
mandées. Cependant le mouvement ne ·s'est 
pas arrêté pour autant. Fin juillet ct début 
août de nouvelles grèves éclataient dans dif
férentes villes, ce qui montrait les difficultés 
éprouvées par les syndicats officiels pour 
canaliser le mécontentement des ouvriers. Les 
travailleurs réclamaient en particulier des 
augmentations de salaires, l'amélioration des 
approvisionnements et l'augmentation des 
allocations familiales. Mais c'est à Gdansk -
là où il y a 10 ans la révolte ouvrière s'était 
déjà manifestée avec force, entraînant dans 
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ce pays << socialiste » une répression qui avait 
fait 45 morts ct plus d'un millier de blessés 
- que le mouvement général a commencé 
à se cristalliser au cours du mois d'août. 

Les grévistes de Gdansk réclamaient en
core des augmentations de salaire (non hié
rarchisées) mais aussi la semaine de 40 heu
res, la réintégration de camarades de travail 
licenciés, ct surtout des syndicats indépen
dants, les syndicats officiels ayant depuis 
longtemps fait la preuve qu'ils trahissent les 
intérêts des travailleurs. D'autre part les tra
vaiileurs de Gdansk mettaient en place un 
comité de grève inter-entreprises qui refusa 
constamment la négociation entreprise par 
entreprise au niveau de la région. Les auto
rités crurent pouvoir désamorcer le mouve
ment en annonçant le maintien du prix de 
la viande jusqu'en 1981. Mais le mouvement, 
loin de se limiter à Gdansk prit de l'am
pleur. Gierek lui-même essaya de reprendre 
les choses en main : il annonça que les 
hausses de salaires qui avaient été obtenues 
par les grévistes en juillet seraient étendues 
à tous les travailleurs, confirma le gel des 
prix de la viande à leur prix actuel jusqu'en 
1981, annonça de nouvelles importations de 
viande et de céréales, la création d'une com
mission chargée de contrôler les prix des pro
duits de première nécessité, l'augmentation 
progressive des allocations familiales à partir 
de 1981. 

Au lieu de se satisfaire de ces concessions 
le mouvement ne fit que s'amplifier : on 
dénombra 300.000 grévistes à Gdansk et dans 
les principales villes de la Baltique, 200 en
treprises en grève à Gdansk même. Le comité 
de grève élut un présidium de 15 membres 
habilité à négocier avec les autorités. Ce
pendant le mouvement se heurtait à un 
pouvoir qui tenta en vain de circonscrire la 
protestation, notamment en coupant les 
liaisons téléphoniques entre Gdansk ct le 
reste de la Pologne. D'autre part certains 
dirigeants du mouvement n'hésitaient pas à 
reconnaître qu'en fait ils freinaient déjà le 
mouvement (<< A l'heure actuelle, c'est nous 
qui freinons la base et pas le contraire >>, 
disait Walesa au Figaro ·le 21 août). 

La détermination des travailleurs ne fit 
que croître. Alors que le pouvoir jouait le 

pourrissement, la contestation ouvrière ga
gnait en ampleur: à Gdansk 300 entreprises 
sont en grève et 500 délégués d'entreprises 
représentés au comité intergrève démission
nent du syndicat officiel (Les Eclzos du 
21 août). Jouant à la fois de la carotte et du 
bâton, les autorités font alors arrêter une 
vingtaine de membres du KOR tout en annon
çant l'ouverture de discussions avec le comité 
inter-entreprises (MKS). 

Cependant, le mouvement s'étend encore, 
ct Gierek est amené à promettre que les 
syndicats vont être réorganisés pour être 
plus représentatifs : des élections à bulletins 
secrets auront lieu prochainement dans tou
tes les entreprises qui le désirent, sans limi
tation des candidatures, mais cela n'entraîne 
pas l'adhésion des travailleurs. En même 
temps, l'évêque de Gdansk appelle à repren
dre le travail mais il n'est pas écouté. Le 
gouvernement est donc contraint de repren
dre la discussion avec le comité inter-entre
prises. Celui-ci impose même comme préala
ble à la reprise de la négociation le réta
blissement des liaisons téléphoniques entre 
Gdansk et Je reste du pays alors que Je pou
voir voulait faire reprendre les négociations 
sans conditions. La décision de passer outre 
à l'ultimatum du gouvernement a été votée 
à l'unanimité par les 800 délégués du comité 
de grève ... Les grévistes obtiennent aussi la 
retransmission en direct des négociations sur 
les antennes régionales de la radio. 

Sur le terrain, Je mouvement s'étend en
core, en dépit de l'appel à la reprise du tra-

vail lancé cette fois-ci par le primat de Po
logne en personne, le cardinal Wyszynski. 
Au même moment un membre du comité 
central agitait pour la première fois explici
tement dans le journal du parti << Trybuna 
Ludu >> la menace d'une intervention sovié
tique : << Notre pays, écrit-il, est situé au 
centre du con/ÏIJellt, da11s la zo11e de sécurité 
directe de l'Union Soviétique >>. Pourtant, de 
nouvelles grèves éclatent de toutes parts, et 
de nouveaux comités de grève se constituent. 
C'est maintenant toute la Pologne qui est 
touchée par la vague, si bien que le pays est 
dans wz état proclze de la grève générale. 

C'est alors que Walesa, le principal diri
geant du MKS, fait savoir que le comité 
inter-entreprises de Gdansk est prêt à lancer 
conjointement avec la commission gouverne
mentale un appel à toutes les entreprises 
polonaises à se joinçlre à lui, mais à 11e pas 
cesser le travail. La crise arrivant manifes
tement à son sommet, les dirigeants de la 
lutte eux-même démontrent les limites de 
leur conscience de classe et négocient la re
prise, pour le mirage d'un << syndicat libre » 

négocié, donc autolimité, donc non '' libre>>. 
Le travail a repris à Gdansk. Il semble 

bien que des groupes non négligeables d'ou
vriers n'aient pas été satisfaits ni du com
promis sur le << syndicat libre », ni des 
concessions faites. En même temps le mou
vement de grève commence à peine dans les 
mines de Silésie. Des gages pour la prochaine 
vague de luttes, demain, sur des bases plus 
solides encore ! 

Voici le jugement porté par Les Echos du 1Y aoat sur te << pian d'assainissement » 
de Gierek qui, supprimant les subventions aux produits alimentaires, entraînait la Tzausse 
des prix qui a servi de détmzateur au mouvement : << un plan accueilli avec intérêt dans 
les capitales occidentales. Mais qui a porté à son comble les frustrations de toute une 
partie de la population >>. 

Ici pas de discours sur la '' faillite du communisme »! Les bourgeois de l'Ouest 
comme de l'Est savent bien que la révolte est le résultat de leur politique· commune 
fruit de leur mode de production unique ! La preuve ? Encore les Ec11os, du 29 août 
cette fois : << la contestation est quasi-générale en Pologne. De quoi inquiéter l'URSS 
mais aussi l'Occident ! » ' 

Concurrents économiques ct adversaires militaires, mais complices pour maintenir 
l'ordre impérialiste mondial ! 
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L'URSS est bien impérialiste 
Le problème touché ici est avant tout 

celui de la manière de poser la question, 
une question de méthodologie matérialiste. 
Du point de vue marxiste, est-il licite d'étu
dier un pays en lui-même quand il s'agit 
d'analyser des phénomènes de portée mon
diale comme l'impérialisme ? Naturellement, 
la réponse est négative. Le propre du maté
rialisme dialectique est l'étude des phéno
mènes dans leurs relations réciproques ct 
dans leur devenir historique. Pour cela nous 
pouvons nous reporter à Trotsky lui-même 
qui explique la nature de l'intervention tsa
riste dans la première guerre mondiale : 

« La participation de la Russie à la guerre 
comportait des contradictions dans les mo
tifs et dans les buts. En fait, la lutte san
glante avait pour objet une domination 
mondiale. En ce sens, elle dépassait les 
possibilités de la Russie [ ... ] En même temps, 
la Russie, en qualité de grande puissance, 
ne pouvait s'abstenir de participer à la 
mêlée des pays capitalistes plus avancés, 
de même qu'elle n'avait pu, durant l'époque 
précédente, se dispenser d'établir chez elle 
des usines, des fabriques, des voies ferrées, 
d'acquérir des fusils à tir rapide et des 
avions. Fréquemment, parmi les historiens 
de la nouvelle école [on pourrait ajouter : ct 
les trotskystes d'aujourd'hui - NDR], des 
discussions s'élèvent sur le point de savoir 
dans quelle mesure la Russie tsariste était 
mûre pour une politique impérialiste mo
derne, mais ces controverses retombent tou
jours dans la scolastique, car l'on considère 
-la Russie sur le terrain international comme 
un l-lément isolé, comme un facteur indé
pendant. Or, la Russie n'a été qu'un chaînon 
d'un système [ ... ]. La Russie payait ainsi le 
droit d'être l'alliée de pays avancés, d'im
porter des capitaux et d'en verser les intérêts, 
c'est-à-dire, en somme, le droit d'être une 
colonie privilégiée de ses alliés ; mais, en 
même temps, elle acquérait le droit d'oppri
mer et de spolier la Turquie, la Perse, la 
Galicie, et en général des pays plus faibles, 
plus arriérés qu'elle-même. L'impérialisme 
équivoque de la bourgeoisie russe avait, au 
fond, le caractère d'une agence au service 
de plus grandes puissances mondiales » (« La 
Russie tsariste et la guerre », Histoire de 
la révolution russe, éd. du Seuil, pp. 53-54). 

Le passage de Trotsky est lumineux. 
D'abord, il faut commencer par étudier les 
phénomènes déterminants du capitalisme et 
de la politique mondiale de l'impérialisme; 
ensuite, on peut ct on doit analyser la 
nature de l'action politique d'un Etat donné. 
La politique du tsarisme pendant la première 
guerre et celle de la bourgeoisie russe après 
février 1917 (dont l'économie, soit dit en 
passant, n'avait pas en sol besoin d'exporter 
des capitaux comme c'est le cas d'un capi
talisme dans sa phase sénile), ne peut être 
expliqué qu'en fonction de toute la réalité 

L'intervention russe en Afghanistan a déclenché une polémique sur sa nature, 
et par conséquent sur la nature de l'Etat et de la politique extérieure soviétiques : 
«l'URSS est-elle impérialiste?». Le trotskysme a répondu unanimement par la 
négative. Une réponse affirmative aurait été en contradiction ouverte avec sa 
«défense de l'URSS». A.insi, par exemple, Lutte de classe (9-6-80) développe son 
argumentation autour de deux axes : le premier est la négation de la nature capi
taliste de l'Union soviétique, négation que notre Parti a réfutée dans de nombreux 
travaux et sur laquelle nous ne nous arrêterons pas ici ; le second consiste à nier 
que l'URSS ait besoin de '" nouveaux champs d'investissements » pour ses capitaux 
(un « socialisme » qui investirait des capitaux, voilà une perle théorique du trotskys
me!), d'où elle conclut que «l'URSS n'est pas sownise aux mêmes nécessités 
économiques que l'impérialisme ». La conclusion est évidente : la raison ultime des 
guerres résiderait seulement dans l'impérialisme occidental. La Russie est lavée du 
péché originel. 

ct de la politique mondiales de l'impéria
lisme, de la même manière que l'action 
d'Etat du tsarisme depuis ses origines, avec 
Pierre le Grand, ne peut s'expliquer par les 
besoins de l'économie russe féodale et pa
triarcale, mais comme réaction à et en fonc
tion du capitalisme International en expan
sion dans l'aire européenne occidentale. Ce 
sont les besoins d'Etat qui poussent la 
monarchie dans sa politique de grande puis- · 
sance, d'annexions et d'expansionnisme ; ce 
sont les besoins de sa défense militaire qui 
poussent le tsarisme dans des guerres innom
brables, pour s'ouvrir la voie vers la Bal
tique et pour le contrôle du Détroit des 
Dardanelles. 

S'il est bien certain que «le facteur qui 
en dernière instance détermine l'histoire est 
la production et la reproduction de la vie 
réelle>>, il n'est pas moins certain que «si 
quelqu'un déforme cela en disant que le 
facteur économique est le seul déterminant, 
il transformera cette thèse en une phrase 
vide, abstraite, absurde, [étant donné que] 
la situation économique est la base, mais les 
divers facteurs de la superstructure qui se 
fondent sur elle - les formes politiques de 
la lutte de classes et ses résultats [ ... ] -
exercent aussi leur influence sur le cours 
des luttes historiques » (Lettre d'Engels à 
J. Bloch du 21-22/9/1890). 

Ainsi, la participation de l'Etat russe à la 
seconde guerre mondiale, après que le sta
linisme eut liquidé le parti bolchévik et l'In
ternationale de Lénine et, par conséquent, la 
dictature prolétarienne en Russie, faisant de 
l'Etat soviétique J'agent du développement 
capitaliste russe et de ses intérêts nationaux, 
ne peut être expliquée qu'en fonction des 
affrontements interimpérialistes et, dans ce 
cadre mondial, de la sauvegarde de ses inté
rêts purement nationaux. Il est certain que 
la Russie stalinienne en pleine industrialisa
tion sauvage n'avait pas besoin d'exporter 
des capitaux, mais sa participation à la 
guerre résulte du fait quasi mécanique selon 
lequel une grande nation n·e peut se main
tenir en marge d'une guerre mondiale pour 
le partage du monde. La forme de cette par
ticipation est déterminée non seulement par 

ses besoins propres, mais aussi par la poli
tique même des grands pays belligérants. 

L'alliance de l'URSS avec l'Allemagne nazie 
permettait non seulement à la Russie de 
s'éloigner des fronts de bataille, pour la
quelle elle n'était. pas réellement préparée, 
mais encore de poursuivre la politique histo
rique d'annexions en Europe centrale (par
tage de la Pologne, annexion des pays baltes, 
etc.) que l'Etat tsariste (ct ensuite démocra
tico-bourgeois après la Révolution de Fé
vrier) avait pratiquée auparavant. La rupture 
vint du côté de l'Allemagne, et alors l'allian
ce américano-russe naquit des besoins mu
tuels des deux alliés, besoins déterminés 
par les exigences d'une politique mondia
lement impérialiste : l'URSS donnait la chair 
à canon constituée par des dizaines de 
millions de prolétaires russes et internatio
naux, et assurait la paix sociale dans les 
pays alliés grâce à la politique de ses agents 
locaux, les PC officiels ; les USA fournis
saient les capitaux, les aliments et les 
canons. Face à la guerre impérialiste, il 
n'existe pas de troisième voie entre celle 
qui consiste à se plier et à s'intégrer à la 
politique déterminée par les grands colosses 
impérialistes (c'est-à-dire y participer), et 
l'autre voie, la révolution prolétarienne, la 
transformation de la guerre impérialiste en 
guerre civile. La Russie était déjà devenue 
l'agent de la liquidation de cette voie révolu
tionnaire et participa à la guerre impérialiste 
selon les vicissitudes de la lutte entre .J'Alle
magne et l'Angleterre, dans sa première 
période, entre l'Allemagne et les USA-Grande
Bretagne ensuite. 

La Russie avait participé à la première 
guerre comme alliée mineure des pays avan
cés et en tira ainsi le droit d'opprimer des 
pays plus petits. Elle participa à la seconde 
à cause d'exigences nationales et obtint ainsi 
le droit de se constituer un glacis autour 
d'elle (ce qui est une politique constante 
depuis des siècles) pour satisfaire des 
besoins de caractère militaire, en créant une 
« zone d'inV!uence propre». Cette zone lui 
permit de mener à bien un pillage écono
mique à grande échelle durant les premières 
années de l'après-guerre pour reconstruire 
son propre potentiel économique et, ensuite, 

de superposer à sa domination politique des 
relations économiques régies par des << traités 
inégaux>>. 

La: Russie devint ainsi un matllon primor
dial de tout le système impérialiste mondial, 
dont la forme est déterminée par les vicissi
tudes historiques qui conditionnèrent le ré
sultat de la seconde guerre et qui, en der
nière instance, résultent des tendances pro
fondes du capjtalisme à l'époque impérialiste. 

Le lecteur trouvera dans l'article << Evolu
tion des rapports interimpérialistes depuis 
la dernière guerre ,, (Le Prolétaire n"' 255 et 
256) un cadre général de l'histoire de la 
politique russe comme partie intégrante des 
rapports intcrimpérialistcs. Plus récemment, 
son intervention en Afghanistan, qui était 
hors de ses chasses gardées, vient surtout 
d'exigences politico-militaircs : l'accès direct 
aux routes et aux sources pétrolifères occi
dentales est un facteur décisif de pression 
sur les pays de l'Europe occidentale et 'le 
Japon et de concurrence avec les Etats-Unis 
dans la perspective d'un futur conflit mon
dial. 

Or, en créant sa propre zone d'influence 
politico-économique, l'URSS s'est donné de 
meilleures conditions pour accélérer sa pro
pre industrialisation interne (les accumula
tions primitives en Angleterre ct en France 
ct leur transformation impérialiste sont nour
ries du . pillage et de la domination sur 
d'autres peuples) ; les conditions aussi d'un 
rapide développement de ses tendances in
ternes, propres au capitalisme impérialiste, 
à un certain point de son évolution. Ce n'est 
pas ici le lieu d'analyser en détailles rapports 
économiques du capitalisme russe avec ses 
« satellites,, qui, tendanciellement, ne peu
vent manquer d'assumer ces mêmes caracté
ristiques économiques propres à l'impéria
lisme. Nous avons déjà montré autre part 
(cf. la série <<L'Afrique, proie des impéria
lismes "• Programme Communiste n"' 76, 77, 
79 et 81) que ces tendances - naissantes, 
c'est certain - apparaissent dans les rela
tions de l'URSS avec l'Afrique. Et la vente 
d'armes à l'Egypte, la construction du barrage 
d'Assouan, la vente d'usines entières à la 
Chine durant la période d'une idylle main
tenant périmée, est-ce que ce n'est pas de 
l'exportation de capitaux ? Le fait que dans. 
tout cela il y ait un calcul stratégico
militaire ne change rien à l'affaire : la 
politique est aussi un facteur qui a une 
incidence sur l'économie, accélérant l'évolu
tion historique elle-même (ainsi, le saut vers 
le capitalisme d'Etat en Allemagne résulta 
des besoins de l'effort de guerre en 1914). 

En fin de compte, la préparation du prolé
tariat au défaitisme révolutionnaire exige la 
démonstration non seulement du caractère 
capitaliste de l'URSS, mais encore sa dénon
ciation en tant que pilier fondamental du 
système impérialiste mondial. · 

La signification du ~· golpe » bolivien Il y a dix ans s'éteignait Amadeo Bordiga 
(suite de la page 1) 

d'Etat, qui doit être d'autant plus solide que 
la situation devient de plus en plus instablé 
avec J'aggravation de la crise capitaliste mon
diale. Les querelles des politiciens démocra
tes auraient sans aucun doute contribué à 
compromettre cette stabilité, ouvrant ainsi 
une brèche pour J'éclosion de la lutte de 
classe, d'autant plus que les partisans de 
Suazo tentaient de se servir du mouvement 
ouvrier pour leurs intérêts de chapelle,. en 
l'appâtant par des promesses et des conces
sions. 

Comme on le voit dans la démocratisation 
en cours en Amérique latine, celle·ci tend 
à. donner lieu à. une sorte de démocratie mill· 
taire, où J'armée (cf. Je Pérou et le Brésil) 
cesse d'exercer directement Je pouvoir en 
tant que telle, en Je confiant à des partis 
démocratiques parlementaires (même quand, 
comme c'est la tendance au Brésil, on laisse 
la présidence à un militaire), mais elle conti
nue à. être le détenteur de fait du pouvoir. Il 
s'agit en somme de la version « sous-dévelop
pée >> de la démocratie fascisante des métro
poles impérialistes : l'armée joue un rôle ana
logue: à celui de la grande bourgeoisie mono
poliste qui contrôle de façon toujours plus 
totalitaire J'appareil d'Etat, la démocratie 
parlementaire étant un simple décor impuis-
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sant dont l'unique fonction est d'illusionner 
les masses. 

Le coup d'Etat a montré, une fois de plus, 
qu'au-delà. de tout prétendu antigorllismo, la 
démocratie bolivienne - comme ses sœurs 
du sous-continent - est disposée à tout 
sacrifier, y compris elle-même, au maintien de 
l'ordre. C'est ainsi qu'elle n'a ·pas même 
ébauché la moindre tentative de résistance 
au golpe, cédant pacifiquement devant les 
militaires au nom de la paix sociale. La dé
mission de la présidente Gueiler est un sym
bole achevé de cette complicité avec les go
rilas : « Je me vois dans la pénible obliga
tion de laisser le commandement aux Forces 
Armées pour éviter des affrontements Inutiles 
et des jours douloureux pour la nation » (El 
Pais, 19-7-80). Quelques jours plus tard, Je 
bonze en chef Lechin lui faisait écho, en 
appelant à la ·télévision à cesser la 
grève : << Ce qui m'Intéresse le plus, c'est la 
pacification et la vie des humbles et des pau
vres >> (El Pais, 2/3-7-80). 

L'action de la démocratie et de ses acoly
tes << ouvriers » a permis que l'offensive mili
taire puisse déployer son cannibalisme sur 
un prolétariat non préparé à se situer sur 
Je terrain de la lutte révolutionnaire, mais 
sur eelui de la défense d'une démocratie im
puissante et contre-révolutionnaire. Malgré 
cela, les mineurs ont répondu par les armes 
à la violence supérieure de l'ennemi. Une fois 
de plus, cette défaite démontre la nécessité 
de donner à cette volonté de lutte jamais 
démentie la préparation politique nécessaire 
à J'action révolutionnaire et à sa victoire. 

La classe ouvrière, dont le sang a été une 
fois de plus répandu à flots, doit comprendre 
que la lutte efficace contre la violence mili
taire suppose la rupture et la lutte impitoya
ble contre tous les partis et les forces de 
l'éventail démocratique, et J'abandon total du 
terrain démocratique, incompatible et radi
calement opposé à celui de la lutte de 
classe. 

Amadeo Bordiga fut le fondateur de notre courant et de notre parti après avoir 
été militant des Jeunesses puis du Parti socialiste, chef de la Fraction communiste absten
tionniste du Parti socialiste itallen, puis dirigeant du Parti Communiste d'Italie, de 1921 à 
1923. Sa vie s'ldentlfle avec une lutte acharnée pour la constitution du véritable parti prolé
tarien, contre toutes les dégénérescences. 

Pour honorer sa mémoire, nous avons choisi deux courts textes peu connus qui 
n'ont pu trouver place dans le premier volume de l'édition ltallenne de notre Histoire de 
la Gauche et qui illustrent le sens de son combat au cours de la Première Guerre mon
diale, sur des positions exactement parallèles à celles de Lénine et de la gauche de Zimmer
wald, contre la tentation de l'Union Sacrée ainsi que contre le pacifi;;me, pour la riposte 
prolétarienne à la guerre impérialiste et sa transformation révolutionnaire en guerre 
civile antibourgeolse. · 

Il s'agit de deux motions de la Section socialiste de Naples, rédigées la première peu 
de jours après l'éclatement du conflit mondial, la seconde lorsque l'entrée en guerre de 
l'Italie d'un côté ou de l'autre du front commençait à se profiler. L'actualité de ces deux 
textes n'a pas besoin d'être lllustrée. 

« Face à l'éclatement de la guerre en 
Europe, la Section de Naples du Parti socia
liste, 

considérant que les travailleurs n'ont aucun 
intérêt ni idéal à défendre sur les frontières 
nationales, que/le que soit la motivation que 
la rusée et hypocrite diplomatie bourgeoise 
donne de la guerre; et que la responsabi
lité du conflit actuel incombe en égale mesure 
à la bourgeoisie de tous les pays, qui s'est 
lancée depuis des années dans une course 
folle aux armements et qui se sert de l'exal
tation du militarisme non seulement pour ses 
cupidités impérialistes, mais aussi pour sa 
défense 'contre les progrès des classes prolé
tariennes ; 

souhaite que les travailleurs européens se 
réveillent de l'ivresse qui les lance aujour
d'hui les uns cmztr:e les autres vers des mas
sacres incalculables, et se servent des armes.. 
qu'ils ont empoignées pour la défense de 
la cause du prolétariat international; 

forme le vœu que le Parti Socialiste et 
les organisations ouvrières observent une 
orientation d'opposition résolue à toute 
guerre et conservent à leur action son carac
tère de classe et de parti, quelle que soit la 
situation envisagée par le gouvernement 
bourgeois italien du point de vue des préten
dus intérêts nationaux. >> 

(D'après Il Socialista du 13 août 1914.) 

«La Section socialiste de Naples, discutant 
sur l'action à mener en cas d'intervention de 
l'Etat italien dans ta guerre européemte, sou
haite que les organes directeurs du Parti · 
prennent la responsabilité de maintenir le 
caractère d'opposition politique intransi
geante du Parti contre la bourgeoisie et 
contre l'Etat, tant dans la période de la mo
bilisation que durant tout le déroulemerzt de 
la guerre, en s'opposant systématiquement 
à toutes les propositions qui vont suivre, en 
particulier pour les crédits militaires, et en 
maintenant dans le pays un vif courant 
d'opposition brisant l'immanquable « trêve 
des partis ,, qu'invoqueront les classes do
minantes; 

considérant que cette continuelle opposi
tion doit tendre à assumer les formes les 
plus résolues, elle s'associe à la proposition 
du comité de la Section de Milan pour la 
grève générale en cas de mobilisation, en 
souhaitant que les deux mille Sections du 
Parti socialiste, en accord avec les organisa
tions ouvrières, sauront se préparer à toutes 
les éventualités que la grève générale pourra 
déterminer ». 

(D'après /'Avanti, 6 février 1915.) 
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Le conflit de la pêche 
(Suite de la page 1) 

de réorganisation qui rendrait la pèche mo
derne, rentable, et bien française (50% du 
poisson consommé en France est actuellement 
importé). Le plan est tout fait : licenciez, on 
Yous aidera ! L'hypocrisie aussi de ceux qui 
prétt.!ndent qu'armateurs, artisans et salariés 
ont exactement les mêmes intérêts. 

Or les directions syndicales aussi bien CGT 
que CFDT ne se sont pas contentées d'in
tervenir pour limiter la grève aux moments 
décisifs (par exemple, en débloquant Cher
bourg à la mi-août). Mais surtout, aussi bien 
la CFDT que la CGT ont sans arrêt tra
vaillé à combler le fossé entre les armateurs 
et les salariés, et tendu la perche à l'Etat 
en même temps, en mettant au premier plan 
de leurs revendications la demande d'une 
"nouvelle politique de pêche, (CFDT), ou 
d'une "négociation au niveau national avec 
redéfinition d'un plan de soutien aux pl!ches , 
(CGT), assortis d'une aide au carburant et 
d'un " réexamen des circuits de distribu
tion», l'éternel miroir aux alouettes du petit
bourgeois qui voudrait le capitalisme sans 
profiteurs ni victimes, bref sans contradic
tions... Quant aux conditions de vie et de 
travail des salariés, CGT et CFDT clament 
bien fort qu'ils ne demandent RIEN, rien que 
le statu quo. Rien d'étonnant que ce pro
gramme hautement national et résolument 
interclassiste se retrouve tel que chez les 
radicaux de gauche, et même chez le député 
RPR du Finistère, qui se plaint lui aussi du 
sacrifice de la pêche française à la Commu
nauté Européenne, et réclame, avec la démis
sion de Le Theule, une "loi d'orientation 
maritime "· 

Dans les négociations annoncées pour le 
2 septembre, l'Etat aura la partie belle pour 
feindre de céder - s'il cède quelque chose -

Soutenez la presse 
internationale du Parti ! 

Souscrivez ! 

• La lutte contre la répression 
bourgeoise en Algérie 

Depuis la révolte de Tizi-Ouzou, notre 
parti a consacré un effort important à la 
lutte contre la répression bourgeoise en Algé
rie. Un numéro spécial de notre organe pour 
les pays du Maghreb, El-Oumani, a été consa
cré en mai à cette question. Le no 10 d'El 
Oumani y est revenu amplement. De plus, 
de nombreux tracts orit été diffusés par nos 
sections dans l'immigration algérienne en 
France. Voici un extrait de. l'un d'eux: 

" N'oublimzs pas que si la bourgeoisie a 
été obligée de remettre en " liberté provi
soire ,, les 24 camarades qui étaie11t déte11us 
à la priso11 de Berrouaglzia, cela est dû 
ava12t tout à la mobilisation sociale et non 
pas grâce aux lettres-pétitiom adressées à 
Chadli come le croie11t certai11s_ Cepe11da11t 
l'i11culpation qui les frappe n'est pas encore 

AVIS A NOS LECTEURS 
(suite de la page 1) 

appel pressant à la solidarité de tous pour 
nous aider à constituer d'urgence un fonds 
minimum de 50.000 francs correspondant aux 
dépenses immédiatement indispensables. 

Envoyez vos contributions : 

- en espèces (ou apportez-les, c'est encore 
mieux); 

- par chèque postal à l'ordre du « Prolé
taire,; 

- ou par chèque bancaire à l'ordre de SARO. 
Dans l'immédiat, si certaines publications 

projetées risquent d'être retardées, la paru
tion bimensuelle du « Prolétaire , restera 
régulièrement assurée, bien que nous soyons 
amenés pour les raisons financières évoquées 
plus haut à renoncer à certains numéros 
à 8 pages. 
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sur les revendications d'intérêt «général>>, 
c'est-à-dire pour ressortir sous une enveloppe 
un peu plus démagogique quelque mirifique 
« plan de la pèche ,, ressemblant comme un 
frère à l'accord d'avril dernier : tour de 
passe-passe préparé ct facilité par les direc
tions syndicales et leurs plans industriels, 
comme on l'a vu déjà dans la sidérurgie. 

D'autre part, et plus grave encore, l'oppor
tunisme aura travaillé une fois de plus à 
enrôler les ouvriers derrière leurs bour
geoisies dans la guerre économique : il faut 
lire les appels à la haine chauvine de l'Hu
mal1ité, contre les Anglais qui épuisent les co
quilles Saint-Jacques, ou les Allemands qui 
fatiguent le hareng européen! Et ccci alors 
même que les grévistes, pilonnés par la 
marine nationale, avaient cu le sain réflexe 
de brûler leur pavillon tricolore, ct que pou
vaient sc dessiner des conditions favorables à 
une lutte supra-nationale des prolétaires de 
la mer, avec les grèves amorcées en Allema
gne, que l'Etat s'est empressé de calmer. 

Cette politique syndicale de la défense des 
intérêts nationaux, avec son cortège de divi
sion prolétarienne, sera le grand cheval de 
bataille de la CGT, elle l'a annoncé depuis 
le mois d'août. 

Pendant ce temps, l'attaque de la bourgeoi
sie pressée par la crise contre les travailleurs 
se fait de plus en plus frontale : elle ne se 
prive pas d'être «provocatrice», tant qu'elle 
a de sûrs pompiers sociaux pour empêcher 
les ouvriers de répondre à la provocation 
et de la devancer. Les salariés surchargés 
de travail pendant que leurs camarades, leurs 
femmes et leurs enfants sont mis au chô
mage ne peuvent songer même à se défendre 
qu'en refusant le piège des «plans de sauve
garde nationale >>, en refusant le suicide de 
leurs intérêts de classe sur l'autel du pré
tendu intérêt de tous ; en répondant à toutes 
les sirènes du sacrifice national par le défai
tisme dans la guerre économique de la bour
geoisie, et la défense dans tous les pays de 
leurs conditions de vie et de lutte, défense 
dont les prolétaires polonais viennent de don
ner des exemples si enthousiasmants ! 

levée. Par ailleurs, 21 camarades o11t déjà 
été condamnés à Oued-Amizour à des peilœs 
alla11t jusqu'à 5 a11s de prison. Et ce n'est 
là que le nombre des. détenus officiel. C'est 
ai11si qu'on appre11d par Le Monde du 26-6-
80 que « ci11q jeunes militaires et au moins 
deux civils sont détenus au secret depuis 110-
vembre 78 à la prison de Blida pour avoir 
été trouvés e11 possession de journaux d'ex
trême-gauche tra11çais ». 

Combie11 y a-t-il exacteme12t de détenus? 
Qui sont:ils? Qu'est-ce qui les attend? Que 
so11t devenus les disparus? Ce so11t là quel
ques-wus des questio11s que se posent avec 
inquiétude aujourd'hui les parents et amis 
des victimes de la répression bourgeoise. Ce 
so11t des questions qui doive1zt intéresser 
tous les travailleurs. L .. J 

Pour préparer tme riposte véritable à la 
répressio11 bourgeoise. Il ne suffit plus de 
s'i11digner. Il ~e suffit plus de parler. Nos 
camarades empriso11nés, maltraités et sou
vent torturés comme l'atteste11t certains té
moignages, o11t un besoin urgent de notre 
solidarité co11crète. 

Ce ne sont pas les pleurnicheries démocra
tiques, les lettres et pétitio1zs adressées à 
Chadli qui feront reculer l'Etat bourgeois. Il 
faut construire patiemme1lt tm rapport de 
forces qui 11ous permettra de ve1zger nos 
camarades assassi11és et d'arracher ceux qui 
sont empris01més des griffes de la bourgeoi
sie. 

N'oublio12s pas que c'est grâce à la mobili
sation et aux man(festatio11s de rue, que les 
autorités o11t été obligées de donner les noms 
des 24 détenus de Médéa avant de les remet
tre en « liberté provisoire "· 

V11is, les ouvriers de la SONELEC o12t 
menacé de faire sauter la centrale électrique 
si les CNS contillllaie11t à les agresser. Les 
travailleurs de t'hôpital de Tizi avaiellt dé
cidé de ne cesser la grève qu'à la conditio11 
que tous les détenus soie11t. libérés. Ce so11t 
là quelques exemples qui doil'elzt nous gui-
der. L .. J ' 

• Nouvelles publications 

SOCIALISME PROLETARIEN CONTRE 
SOCIALISME PETIT-BOURGEOIS . 

Cette réédition de la brochure n" 6 de la 
série Le Prolétaire intitulée « Qu'est-ce que 
le socialisme?,, et depuis longtemps épuisée, 
a été dûment complétée. A côté d'un chapi
tre sur l'histoire du socialisme prolétarien 
et d'un autre sur les caractéristiques de la 
société communiste, elle consacre une partie 
aux phases de la société future et une autre 
au caractère international du socialisme à 
partir de textes classiques du marxisme. cdttc 

Riposte â l'offensive capitaliste ! 
Inflations de sacrifices 

Dans tous les pays,. les capitalistes affir
maient qu'on sortirait de la crise productive 
de 74-75 pourvu que les travailleurs accep
tent de se serrer la ceinture et de travailler 
un peu plus, .afin de permettre aux entrepri
ses de vendre plus et mieux, en conséquence 
de quoi elles pourraient accorder ultérieure
ment quelques améliorations salariales et ré
sorber quelque peu le chômage. 

Le résultat? Selon l'INSEE, << la production 
industrielle pourrait baisser de 5 ~o d'ici à 
décembre ». L'inflation dépassera 15 7o cette 
année. C'est de nouveau la récession mondiale. 
Selon l'OCDE, << la production baissera peu, 
mais le chômage augmentera beaucoup » ! Que 
proposent les capitalistes et leurs larbins? 
Que les ouvriers se serrent la ceinture, afin 
que les entreprises ... , bref, afin de préparer 
une nouvelle crise ! 

Sous le capitalisme, il n'y a pas d'autre 
issue. Mais sacrifices pour sacrifices, la classe 
ouvrière doit les faire non pour l'économie 
nationale, car ils sont dans ce cas réalisés au 
seul bénéfice des capitalistes, mais pour elle
même, pour défendre résolument ses condi
tions de vie et de travail et préparer son 
émancipation du joug du capitalisme ! Voilà 
les seuls sacrifices qui méritent d'être accep
tés! 

Barre et~ nantis » 
Barre est l donc parti en guerre contre les 

<< nantis ». Non pas les capitalistes on s'en 
doute, mais les salariés à qui la bourgeoisie 
a << garanti » jusqu'ici le revenu ou l'emploi 
tout en privant les autres catégories de ces 
avantages, afin de diviser les travailleurs. 
C'est «intolérable » s'écrient Maire et Séguy ! 
Quoi? Non pas cette politique de division, 
naturellement, puisqu'ils l'ont pratiquée : qui 
par exemple a élaboré le fameux << statut » de 
la fonction publique qui laissait 30 % des 
enseignants hors-statut en 1947 sinon Thorez 
lui-même? Ce qui est intolérable, c'est qu'en 
reprenant ces miettes, la bourgeoisie risque 
de provoquer la lutte. 

brochure est un instrument de propagande 
indispensable pour les militants ct une arme 
irremplaçable pour tous ceux qui veulent 
retrouver le marxisme véritable. (52 pages; 
prix : 5 F ; commandes au journal) 

LE SYNDICALISME EN ALGERIE 
(1919-1979) 

Tel est le titre de la première brochure 
parue dans la série Les cahiers d'El-Oumani. 
Cette brochure retrace le dur combat du 
jeune prolétariat algérien pour s'organiser 
hors de l'emprise du social-impérialisme et 
la subordination du mouvement ouvrier au 
mouvement nationaliste bourgeois avec 
l'UGTA. Elle retrace ensuite l'histoire de la 
mise au pas de l'UGTA au lendemain de l'in
dépendance, son intégration à l'appareil de 
l'Etat capitaliste et définit les tâches des 
militants révolutionnaires et des travailleurs 
combatifs sur le terrain syndical aussi bien 
en général que vis-à-vis de I'UGTA. Elle est 
donc un instrument de lutte. (46 pages; prix: 
5 F ; commandes au journal) 

LES FEDAYINS 
ET LA QUESTION DE L'ETAT 
(en langue perse) 

Une courte brochure en langue perse re
prend notre critique des Fedayin iraniens 
sur la question de l'Etat écrite en août 79 
et qui a été notamment incluse dans l'article 
paru dans Programme commrmiste n" 81. 
(6 pages 21/29; prix: 1 F; disponible au 
journal) 

programme 
communiste 

N° 83 
• La lutte de classe est plus vivante que 

jamais! 

• La gauche italienne et la tactique de 
l'Internationale (Projet de Thèses présenté 
au V• Congrès de l'IC). 

• La fin de la phase révolutionnaire bour
geoise dans le « Tiers Monde ,, 

• Le rôle contre-révolutionnaire de la démo
cratisation en Espagne ct en Amérique 
latine. 

• Notes de lecture : Léon Trotsky, Terroris
me et Communisme - Pierre Franck ma
nipule l'histoire. 

C'est pourquoi ces larbins continuent à di
viser en appelant non pas à réclamer le 
même statut, les mêmes conditions pour 
tous, mais en liant les << avantages >>, la 
défense de la force de travail elle-même à la 
qualification, à la nationalité, à l'âge, etc. 
C'est la raison pour laquelle la riposte à 
l'offensive capitaliste doit aussi s'accompa
gner de la lutte contre toute politique aristo
cratique et collaborationniste. 

Solidarité avec 
les ouvriers immigrés ! 

SAINT-DENIS. La bourgeoisie traîne 5 ré
sidents du Foyer Romain-Rolland devant lE!· 
tribunal le 15 septembre pour << diffamation » 
du gérant. Elle ne frappe pas au hasard. Elle 
s'en prend à des travailleurs qui ont été 
parmi les dirigeants de la plus grande lutte 
ouvrière de ces dernières années, celle des 
foyers! 

BONDY. Après l'attaque raciste de mai 
dernier contre un jeune Algérien, un mili
tant d'extrême·droite blesse de nouveau un 
jeune Algérien << pour vengeance ». Pour cal
mer les inquiétudes du maire (de gauche!) 
la police renforce sa présence dans le quar
tier : les intimidations et les ratonnades se
ront donc cette fois légales ... 

VENISSIEUX. Même chose : devant 
l'effervescence des travailleurs, la police aug
mente ses effectifs, la main dans la main 
avec le maire (PC) et l'Amicale des Algé
riens. 

VILLEURBANNE. Idem. Le << socialiste » 
Hernu est tout fier de présenter ses flics à 
la population du ghetto << Olivier de Serre ». 

Derrière l'intimidation des travailleurs im
migrés, c'est toute la classe ouvrière que la 
bourgeoisie et ses laquais veulent impres
sionner, tandis qu'ils cherchent à diviser ses 
rangs entre << nationaux » et immigrés. La 
seule manière de répondre, c'est de lutter tous 
ensemble, prolétaires français et immigrés, 
contre la bourgeoisie, ses flics et ses larbins 
soi-disant << ouvriers ». 

Permanences du Parti 
EN BELGIQUE 

• A Bruxelleo : le 2e lundi de chaaue mols. •<>lt 
les 8 septembre, 13 octobre, etc., de 19 h 30 à 
21 h 30, Café de la Régence, place Fernand-Cocq, 
12, 1050 Bruxelles. 

EN FRANCE 

• A Aix-en-Provence : vente le dernier samedi 
du mois. de 11 h à 12 h, au marché devant 
le Palais de Justice, soit les 27 ·septembre, 
25 octobre, etc. 

• A Ange~ : vente tous lqs 9"""'~'' de 11 h à 
12 h, au Grand marché, place Leclerc. 

• A Arles : venta sur le marché du Boulevard 
rjqQ 1 lr~s. IP 1r'f' et lA :le qamed' da ctteouA 
mois, de 11 à 12 h, soit les 6 et 20 septembre, 
4 et 18 octobre, etc. 

• A Avignon : vente aux Halles, place Pie, 
tous les samedis de 11 à 12 h. 
• Besancon : Le 1" dimanche de chaque mois, 
de 10 h 30 à 11 h 30, devant Je Suma de 
Planaise, avenue de Franche-Comté, soit les 
7 septembre, 5 octobre, etc. 

• A Caen : vente au marché Salni-Piene, de 
10 h 30 à 12 h. le 1•r er le 3c dimanche du 
mois, soit les 7 et 21 septembre, 5 et 19 octobre. 
etc. 

• A GtP.noble : dimanche fOIJS les nulnzA '"""• 
au marché Saint-Bruno, de 10 h 30 à 11 h 30, soit 
les 14 et 28 septembre, etc. 

• Au Havre : vente le d1manche matin au march6 
d'Harfleur le lor el le 3• dlmaoc.he rto chonue 
mois, soit les 7 el 21 septembre, 5 et 19 octobre. 
etc. 
• Au Mans : vente sur le marché de Pontlleu 
le 2e dimanche dE? chaque mois .de 10 h 30 à 
11 h 30, soit le 14 septembre, etc. 

• A Lille : tous '"' mercredis de 18 h & 
19 h 30, 27, rue Adolphe. 

• A Lyon : vente et permanence au marché Ga
ribaldi, place des Martyrs de la Réslstonce, le 
dl':"anche da 10 h à 11 h. tous lee quinze j00111, 
so1t les 7 et 21 septembre. etc. 
• A Nantes : vente le 1er dimanche de chaque 
mois, marché de Talensac, de 10 h 30 à 11 h 30, 
so1t les 7 septembre, 5 c:tobre, etc. 

eA Nîmes : vente aux Grandes Halles, entrée 
rue Général-Perrier, de 10 h à 11 h. le 2• "' Je 
4•• samedi du mois, soit les 13 et 27 septembre, 
etc. 

• A. Parla : 20, rue Jean-Bouton, 75012. le sa
medi, d3 16 h à 19 h, et le mercredi de 18 h 30 
à 20 h 30 {escalier métallique au fond de la cour 
à gauche), métro Gare de Lyon. 

• A Rouen : vente tous les dimanches de 10 h 30 
è 12 h au marché du Clos-saint-Marc. 

• A Roubaix : vente au marché (face . à la 
po~te) de 11 h à 12 h. le 3• dimanche. de chaque 
mo1s, s01t les 21 septembre, 19 octobre, etc. 

• A Strasbourg : vente au marché de Neudorf. 
placP. du marché, le 1•·r et Je 3" samedi du mois, 
so1t les 6 et 20 septembre, etc. 

• ~ Toulouse : vente au marché Saint-sernin, 
le dimanche de 11 h à 12 h, tous les quinze jou111, 
so1t les 7 et 21 septembre, etc. 

• A Valence : dimanche tous les quinze jours de 
10 h 30 à 11 h 30, . au .marché de Bourg-lès
Valence, place de la L1berte, soit !es 7 et 21 sep
tembre, etc. 

EN SUISSE 

• A Lausanne : tous les samedis de 10 Il 12 h, 
32, rue Pré-du-MarchO (lor étage à drolle, • Ale
lier •). 


